


-  Le  tarif  d'achat  de  l'électricité  lié  à  l'obligation  d'achat  étant  lié  à  un  plan
d'investissement dont 60% doit être réalisé dans les quatre premières années, que
se passera-t-il si les travaux ne sont pas réalisés, ce qui semble devoir être le cas
puisque l'autorisation ne sera pas donnée par le préfet ? 

Apparemment répondre de ces fraudes avérées, financées avec de l'argent public semble
moins grave à vos yeux que le fait de révéler publiquement les véritables chiffres de la
production  d'une  entreprise  dont  les  arrêtés  préfectoraux  de  fermeture  définitive  sont
désormais signés.

Par ailleurs dans le courrier du responsable de la mission d'obligation d'achat, signé de
Monsieur Le Mouel, que vous nous envoyez en pièce jointe, nous nous étonnons que les
responsables  d'une  entreprise  ayant  reçu  délégation  de  service  public  en  matière
d'obligation d'achat n'aient pas le courage d'assumer leurs positions et nous demandent de
retirer le nom de ceux qui nous écrivent de toute communication publique. Une demande,
nous vous le précisons, à laquelle nous ne nous sentons en aucun cas tenus d'accéder.  

Au final, nous nous demandons si EDF n'a pas une part de responsabilité plus importante
dans cette  affaire que nous ne le pensions, ce  qui  la pousserait  à refuser de manière
obstinée de communiquer des relevés à statut de documents administratifs et à dissimuler
des chiffres en se retranchant  derrière  la  "confidentialité"  et  le  "secret  économique  et
commercial".

EDF aurait-elle une conception de l'"éthique et de la déontologie" qui consisterait surtout à
protéger ses décideurs plutôt que de faire sortir au grand jour les fraudes avérées dont elle
aurait connaissance et d'en tirer toutes les conséquences ? 

Votre réponse crée au sein de notre association un doute sérieux sur ce point, à propos
duquel nous nous réservons de communiquer sur internet et dans la presse.

Nous vous adressons, Monsieur le président, nos salutations distinguées.

                                                    
Pour le conseil d’administration de « Ranimons la cascade ! »

                                                   Bernard Gauvain, président


